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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture à des fins de sauvegarde des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février 2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle, Quartier Ibarron à Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 21 juin 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 22 juin 2021 ;

VU  l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 22 juin 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 juin 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du curage
du canal d’amenée de l’eau au Moulin d'Ibarron sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement – UAR Aquapôle (n° SIRET
180 070 039 01605), représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer
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du poisson à des fins de sauvegarde dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du
présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du curage du canal d’amenée de l’eau au
Moulin d'Ibarron sur la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle et intervenants
– Monsieur Olivier Debétencourt, directeur de l’unité d’appui à la recherche de l'Aquapôle ;
– Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche ;
– Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche ;
– Monsieur Vincent Guy, responsable de la cellule technique.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 6 septembre 2021 au 20 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernées : Canal d’amenée de l’eau au Moulin d'Ibarron sur la commune de
Saint-Pée-sur-Nivelle.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau dans la Nivelle, 200 m en aval du barrage de Zaldubia, selon les
modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16     : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la
biodiversité et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 juin 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : INRAE – UAR Aquapôle
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB 64 – FDAAPPMA 64 – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
modifiant l’arrêté n° 64-2021-01-27-006 portant autorisation de capture

de populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février 2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-27-006 du 27 janvier 2021 portant autorisation de capture de populations
piscicoles à des fins scientifiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle, Quartier Ibarron à Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 21 juin 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 23 juin 2021 ;

VU  l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 23 juin 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 23 juin 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité d’effectuer une pêche électrique des populations piscicoles dans le cadre d’une
formation des étudiants  de l’université  de Pau et  des Pays  de l’Adour afin  de les  initier  aux prélèvements
d’échantillons biologiques en rivière (invertébrés aquatiques, IBGN, poissons, contenus stomacaux) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Responsable(s) de l’exécution matérielle et intervenants
L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-27-006 du 27 janvier 2021 est modifié comme suit :

« – Monsieur Jean-Christophe Aymes, ingénieur d’études, responsable Installation Expérimentale ECP ;
– Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche ;
– Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche ;
– Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche. »

Article 2 : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-27-006 du 27 janvier 2021 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable du 1er septembre 2021 au 29 octobre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Ruisseau du Lizarrieta sur la commune de Sare. »

Article 3 : Autres dispositions
Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-01-27-006 du 27 janvier 2021 demeurent inchangés.

Article 4 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 5 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.
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Article 6 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la
biodiversité et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 juin 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : INRAE – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
modifiant l’arrêté n° 64-2021-01-27-012 portant autorisation de capture 

des populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février 2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-27-012 du 27 janvier 2021 portant autorisation de capture à des fins de
sauvegarde des populations piscicoles sur le ruisseau Lapitxuri ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle, Quartier Ibarron à Saint-Pée-sur-Nivelle (64310) en date du 21 juin 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 22 juin 2021 ;

VU  l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 21 juin 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 juin 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
de réalisation d’un passage à gué en aval du site de l’INRAE, de création d’un nouveau seuil pour la prise d’eau
et de restauration de la continuité écologique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-27-012 du 27 janvier 2021 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable du 15 mars 2021 au 27 août 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture : Ruisseau Lapitxuri »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-01-27-012 du 27 janvier 2021 demeurent inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 4 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la
biodiversité et le président de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 juin 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : INRAE – UAR Aquapôle
Quartier Ibarron
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB 64 – FDAAPPMA 64 – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
modifiant l'arrêté préfectoral n° 64-2021-06-10-00008 portant autorisation 

de capture des populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011 du  11  février  2021 donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février 2021 donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-06-10-00008 du 10 juin 2021 portant autorisation de capture de populations
piscicoles à des fins de sauvegarde ;

VU la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques pour le compte de la SARL De Lauture en date du 21 juin 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 juin 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 21 juin 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
sur  le  canal  de  fuite  et  l’aspirateur  de  la  centrale  électrique  « De  Lauture »  sur  la  commune  de  Lestelle-
Bétharram ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-06-10-00008 du 10 juin 2021 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable du 11 juin 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Dérivation du gave de Pau, canal de fuite (25 m linéaires environ) sur la
commune de Lestelle-Bétharram. »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-06-10-00008 du 10 juin 2021 demeurent inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 4 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la biodiversité et le président de la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 23 juin 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : OFB 64
AAPPED ADOUR
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2021-06-25-00007

Arrêté 2021-olo-022 RN134 PR56+130-56+230

Extension réseau BT BUZIET
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Direction Régionale des Entreprises, de la

Concurrence, de la Consommation, du Travail et

de l'Emploi de la Nouvelle-Aquitaine 

64-2021-08-18-00001

Arrêté de renouvellement d'agrément ADMR

NAY OUEST
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Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

      

      

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

 

 

Arrêté portant renouvellement automatique d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP330494519 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R 7232-1, R 7232-9, R 7232-10, R 7232-13, R 7232-15 à R 7232-17, 
D 7231-1 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail  à la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques du 23 Août 2016 accordant le renouvellement de l’agrément à l’ADMR NAY 
OUEST pour une durée de 5 ans ; 
 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 02 Juin 2021, par Monsieur MIDOT Patrick en qualité de 
Président de l’ADMR NAY OUEST ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu le certificat délivré le 2 janvier 2019 par AFNOR Certification, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er

 
 
Le renouvellement de l'agrément de l'organisme A.D.M.R. NAY OUEST, dont l'établissement principal est situé Centre 
Multiservices 64800 NAY est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 7 septembre 2021. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activités exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) (64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) (64) 

Activités exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) (64) 
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•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 
(uniquement en mode mandataire) (64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(uniquement en mode mandataire) (64). 

Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 16 Août 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP794906123 

N° SIRET 79490612300029 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail  à 
la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande d'agrément présentée le 19 mai 2016, par Monsieur Mickaël CAIGNEC en qualité de PDG, 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail ; 

Vu la saisine des Conseils départementaux des Landes et des Pyrénées Atlantiques ; 

Vu l’avis émis par la directrice de l’unité départementale des Landes ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Arrête : 

Article 1 : 

L'agrément de l'organisme EASY HOME, dont l'établissement principal est situé 57 Avenue du Maréchal Juin 64200 
BIARRITZ a été accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1er novembre 2016 pour faire suite à la demande 
déposée en date du 19 mai 2016, 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode prestataire sur le département des Pyrénées Atlantiques et 
sur les communes du département des Landes suivantes : Tarnos, Ondres, Saint Martin de Seignanx, Labenne, Capbreton, 
Soorts Hossegor, Seignosse : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la  vie 
courante)  

Article 3 

M. CAIGNEC Mickaël a informé la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques, Services à la personne, par courriel en date du 03 Mars 2021 d’un changement de l’adresse de sa 
structure implantée désormais  1, avenue de Montbrun - 64600 Anglet, 

Article 4 

Conformément aux dispositions de la circulaire du 11 avril 2019 (article II – 1.2.1.2), la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités – service à la personne doit établir un récépissé de déclaration modificative en cas notamment 
de changement d’adresse, 
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Article 5 

 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur 
un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 6 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-10 du 
code du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail. 

Article 8 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 
du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 9 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 
Fait à Pau, le 23 Juin 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du Travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté modifiant l'agrément d'un organisme de services à la personne 

N° SAP827850306 

RECTIFICATION D’ADRESSE 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail; 

Vu l'agrément accordé en date du 22/08/2017 à l'organisme OHANA64; 

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 14 septembre 2017, par Madame Sophie BRAUD en qualité de Gérante ; 

Vu l'avis émis le 15 décembre 2017 par le président du conseil départemental des Landes ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail  à la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

Article 1
er

 
 
L'agrément de l'organisme OHANA64, dont l'établissement principal est situé 8 RUE GRAMONT 64100 BAYONNE, accordé pour 
une durée de cinq ans à compter du 1

er
 septembre 2017 porte également, à compter du 1

er
 janvier 2018, sur les activités 

suivantes exercées en mode prestataire  exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques et sur les communes 
du département des Landes, Biarrotte, Biaudos, Labenne, Ondres, Orx, Saint André de Seignanx, Saint Barthélémy, Saint 
Laurent de Gosse, Sainte Marie de Gosse, Saint Martin de Hinx, Saint Martin de Seignanx, Tarnos : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
 courante)  

 
L'échéance de l'agrément reste inchangée. 

 

Article 2  

La direction de l’organisme OHANA 64 (Kangouroukids) nous a informés par courriel en date du 25 novembre 2020 d’un 
changement d’adresse de la structure. Désormais la domiciliation à prendre en compte est : Résidence Ederena – 20 Rue Arnaud 
Detroyat – 64100 BAYONNE ;  

Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
du département des Pyrénées-Atlantiques. 
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Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code du 
travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles pour lesquelles il a été agréé, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 
de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit 
se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les 
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).   
 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

Fait à Pau, le 25 Juin 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'inspectrice du travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP880258223 

RECTIFICATION D’ADRESSE 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail  à 
la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale des 
Pyrénées-Atlantiques le 21 février 2020 par Monsieur DAVID DEL REGNO en qualité de microentrepreneur, pour 

l'organisme Professeur particulier dont l'établissement principal est situé 2 PLACE DE LA RESISTANCE 64130 AINHARP et 
enregistré sous le N° SAP880258223 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 

Que M. DEL REGNO David nous a informés par courriel en date du 26 Janvier 2021 d’un changement d’adresse de 
son organisme. Désormais, la domiciliation à prendre en compte est : 59, Rue de la Navarre – 64130 MAULEON 
LICHARRE ; 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 

du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 25 Juin 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'inspectrice du travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP794906123 

N° SIREN 794906123 

RECTIFICATION D’ADRESSE 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’agrément pour les services à la personne accordé le 1
er

 novembre 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-04-01-00003 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, inspectrice du travail  à la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale des 
Pyrénées-Atlantiques par Monsieur Mickaël CAIGNEC en qualité de PDG, pour l'organisme EASY HOME dont l'établissement 
principal est situé 57 Avenue du Maréchal Juin 64200 BIARRITZ et enregistré sous le N° SAP794906123 pour les activités 
suivantes exercées en mode prestataire : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) 
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
 
Activités soumises à agrément de l'État sur le département des Pyrénées Atlantiques et les communes du département 
des Landes suivantes : Tarnos, Ondres, Saint Martin de Seignanx, Labenne, Capbreton, Soorts Hossegor, Seignosse : 

 
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (40, 64) 
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) (40, 64) 

Que M. CAIGNEC Mickaël a informé la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques, Services à la personne, par courriel en date du 03 Mars 2021 d’un changement 
de l’adresse de sa structure implantée désormais  1, avenue de Montbrun - 64600 Anglet, 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 novembre 2016. 
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Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément (I de l'article 
D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le 
renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 du code du 
travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 25 Juin 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du Travail,  
  
  
  
Annie FAUSTIN 
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Direction Régionale des Entreprises, de la

Concurrence, de la Consommation, du Travail et

de l'Emploi de la Nouvelle-Aquitaine 

64-2021-06-25-00006

Déclaration modificative pour les services à la

personne GARCIA Hugo
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées-Atlantiques – Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU – 
Tél. Standard : 05.59.14.80.30 

www.nouvelle-aquitaine@direccte.gouv.fr 
www.travail-emploi.gouv.fr   -   www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP888230265 

RECTIFICATION D’ADRESSE 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêt é n° 64-2019-08-29-001 du 29 août 2019 de M. Eric SPITZ, préfet des Pyrénées-Atlantiques, donnant délégation de 
signature à M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté n° 2020-040 du 23 septembre 2020 de M. Pascal APPREDERISSE, directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine donnant subdélégation de signature à MME. 
Annie FAUSTIN, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale des 
Pyrénées-Atlantiques le 10 septembre 2020 par Monsieur Hugo Garcia en qualité de micro entrepreneur, pour l'organisme 
Hugo GARCIA dont l'établissement principal est situé 32 rue de l'océan 64200 BIARRITZ et enregistré sous le N° 
SAP888230265 pour les activités suivantes : 

Activité relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Que M. GARCIA Hugo nous a informés par courriel en date du 14 Janvier 2021 d’un changement d’adresse de sa 
structure. Désormais, la domiciliation à prendre en compte est : 5, Rue marie Hope Vere – Appt. 11 – 64200 
BIARRITZ ; 
 

 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail 
et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du 
travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 25 Juin 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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Arrêté préfectoral du 25 juin 2021 portant

dérogation au repos dominical pour les 04, 11, 18
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2021-07-01-00001

Arrêté inter-préfectoral portant extension du

périmètre, actualisation des compétences et

modification des statuts du syndicat des

mobilités Pays Basque-Adour
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Arrêté portant habilitation dans le domaine
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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Arrêté portant renouvellement d'une habilitation

funéraire à Coarraze
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
portant modification d’une autorisation 

d’un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n° 64-2020-07-24-054 du 24 juillet 2020 autorisant l’exploitation d’un
système de vidéoprotection dans l’établissement SNC Bi-Anaiak situé place de la Mairie à Larressorre (64420) ;

VU    la contre-visite effectuée par le référent sûreté après installation du dispositif ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 

ARRÊTE

Article premier : L’article premier de l’arrêté préfectoral n° 64-2020-07-24-054 du 24 juillet 2020 est désormais
rédigé comme tel :

Le gérant de l'établissement SNC Bi-Anaiak est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection
comprenant  quatre caméras  intérieures  et  trois caméras  extérieures,  conformément  au  dossier  présenté,
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2020/0143.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Lutte contre la démarque inconnue.

Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 : Le  reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  n°  64-2020-07-24-054  du  24  juillet  2020  
demeure applicable. 

Article 3 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral
n° 64-2020-07-24-054 du 24 juillet 2020 , est valable jusqu’au 23 juillet 2025 et renouvelable
éventuellement sur demande. Elle pourra être retirée dans les conditions prévues à l’article 12 du décret
n° 96-926 du 17 octobre 1996.

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
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Article 4     :   Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture. 

Pau, le 28 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
portant modification d’une autorisation 

d’un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-05-081 du 5 février 2021 renouvelant l’autorisation d’un
système de vidéoprotection dans la laverie automatique Révol située 30 rue de Révol à Oloron Sainte Marie 
(64400) ;

VU    la contre-visite effectuée par le référent sûreté après installation du dispositif ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 

ARRÊTE

Article premier : L’article premier de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-05-081 du 5 février 2021 est désormais
rédigé comme tel :
Le président de la laverie automatique Révol est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l’adresse sus indiquée un système de vidéoprotection
comprenant quatre caméras intérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0188 opération numéro 2020/0524.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

Sécurité des personnes,
Prévention des atteintes aux biens.
Il ne doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 : L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-05-081 du 5 février 2021 est désormais rédigé comme
tel :

Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit,  d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de dix jours.
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Article 3 : Le reste des dispositions prévues par l’arrêté n° 64-2021-02-05-081 du 5 février 2021
demeure applicable. 

Article 4     :   L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral
n° 64-2021-02-05-081 du 5 février 2021, est valable jusqu’au 4 février 2026 et renouvelable
éventuellement sur demande. Elle pourra être retirée dans les conditions prévues à l’article 12 du décret
n° 96-926 du 17 octobre 1996.

Article 5     :   Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture. 

Pau, le 28 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
portant modification d’une autorisation 

d’un système de vidéoprotection
LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU   le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

VU   l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU   l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-14-008 du 14 février 2018 autorisant l’exploitation d’un
système de vidéoprotection dans le Tabac Mr Lacoste situé 2890 route de Garlin à Poursiugues Boucoue 
(64410) ;

VU    la contre-visite effectuée par le référent sûreté après installation du dispositif ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques, 

ARRÊTE

Article premier : L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2018-02-14-008 du 14 février 2018 est désormais rédigé
comme tel :
Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit,  d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les
enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article  2 : Le  reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  n°  64-2018-02-14-008  du  14  février  2018
demeure applicable. 

Article 3 : L’autorisation d’exploitation du système de vidéoprotection, accordée par l’arrêté préfectoral
n° 64-2018-02-14-008 du 14 février 2018, est valable jusqu’au 13  février 2023 et renouvelable
éventuellement sur demande. Elle pourra être retirée dans les conditions prévues à l’article 12 du décret
n° 96-926 du 17 octobre 1996.

Article 4     :   Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture. 

Pau, le 28 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des sécurités

Denis BELUCHE
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Cabinet – Direction des sécurités
Bureau de la sécurité publique et

des polices administratives

Arrêté n°
portant abrogation d’une autorisation d’un système de vidéoprotection

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et  R. 273-1 à R.
273-9 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection et ses
annexes techniques ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance ;

VU  l’arrêté préfectoral n°64-2019-05-06-083 du 6 mai 2019 autorisant l’exploitation d’un système de vidéoprotection dans
l’Eurl Mario Braga située 183 route d’Ayous à Serres-Castet (64121) ;

VU  la demande d'arrêt total du système présentée par Monsieur Mario Braga, gérant, en raison de la vente des locaux ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

ARRÊTE

Article premier : L’arrêté préfectoral n°64-2019-05-06-083 du 6 mai 2019 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau dans un délai de deux
mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 : Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

Pau, le 28 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur des sécurités

Denis BELUCHE

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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GGDR-SORM-2021-06/4772 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2, L 1424-3, L 1424-4 et L 1424-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment les articles  
R 1424-38, R 1424-42 et R 1424-52 ; 

VU l'arrêté du 22 août 2019 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels et volontaires ; 

VU le guide national de référence relatif aux feux de forêts ; 

VU l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2017 portant approbation du schéma départemental d'analyse et de 
couverture des risques ; 

SUR proposition du conseiller technique départemental dans le domaine feux de forêts ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R E T E 

ARTICLE 1 : la liste annuelle départementale d'aptitude opérationnelle de la spécialité des personnels 
aptes à exercer dans le domaine feux de forêts du service départemental d'incendie et de secours des 
Pyrénées-Atlantiques est établie comme suit : 
 

Conseiller technique - FDF 4 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CDT CURUTCHET Arnaud GEST 

 
 

Chef de site – FDF 5 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

LCL ROURE Jean François GEST 

 
 

Chef de colonne feux de forêts – FDF 4 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CDT CLAVEROTTE Jérôme GGDR 

CNE FAURE Thierry GGDR 

CDT NOZERES Julien GGDR 

LTN CARA  Mathieu GOUE 

CDT LAGRABE Philippe GOUE 

CNE REGERAT Nicolas GOUE 

CNE SEGAUD Philippe GSUD 

 
 

Chef de groupe – FDF 3 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CNE ANTON Stéphane ANG 

ADC ASTIASARAIN Gilles ANG 

CNE RIVAUD Didier BDS 

CDT GUICHENEY Philippe GDEC 

CNE DEGUIN Elise GGDR 
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Chef de groupe – FDF 3 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CNE FOUQUIER Véronique GGDR 

CNE SEIRA Clémentine GGDR 

LTN BELESTIN Thierry GOUE 

CNE FERRY François GOUE 

LTN TRANCHE Frédéric GOUE 

LTN MENA Michel GSUD 

CNE BOIVINET Stéphane HDE 

CNE AZEMA Arnaud OSM 

CNE DE BURON BRUN Renaud PAU 

CNE MILON Maxime PAU 

LTN PALENGAT Joël PAU 

 
 

Chef d’agrès – FDF 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

SCH AYERBE Xavier ANG 

ADC BARBE LABARTHE Philippe ANG 

ADC CHABRES DUC Stéphane ANG 

SCH CHEVALIER Laurent ANG 

ADJ CRIADO Jean-Marc ANG 

ADC DUPOUY Marc ANG 

LTN DUPUY Jean-Jacques ANG 

ADJ ELISSETCHE Ramuntcho ANG 

ADC LAFFILE Yannick ANG 

ADC LAGARDERE Bruno ANG 

ADJ LETOMBE Eric ANG 

LTN MANCINO Olivier ANG 

ADC OUSSET Roger ANG 

ADJ PLATTIER Sébastien ANG 

ADJ SORGON Julien ANG 

SCH TROUNDAY Julien ANG 

ADJ VERDUN Frédéric ANG 

ADC AUBRIOT Lionel ADY 

ADC CONDOU Philippe ADY 

LTN MAUFFRE Frédéric AZQ 

ADJ MONCLA Marc BDS 

ADC ANCIBURE Mathias CBO 

ADC DESARD Fabrice CBO 

LTN LAZARY Sébastien CBO 

CNE MIGEN Jacky GAN 

LTN CAUBIOS David GEST 

LTN HERVE Loïc GEST 

CNE PUTINO Yannick GEST 

LTN BEL Yannick GGDR 

LTN MOULIE Willy GGDR 

LTN SALMIERI Folco GGDR 

CNE ISSON Didier GGDR 

LTN LEROY Régis GGDR 

LTN TOULET Pascal GOUE 

LTN BLONDEAU Christophe GSUD 

LTN ANDUEZA Christophe HDE 

ADC HALZUET Franck HDE 

ADC ITHURRIA Jean-François HDE 

LTN MERLET Pierre HDE 
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Chef d’agrès – FDF 2 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADC SORIA Christophe HDE 

ADC ZABALA Bernard HDE 

ADC IROLA Pierre HPN 

LTN MOUESCA Ramuntcho HPN 

LTN CAMY Hervé MLN 

ADC RAMOS REBELO Joao Carlos MLN 

ADC ADRIAENSSENS Frédéric MON 

LTN CASTERA GARLY Pierre MRA 

ADC COSTES Christophe MRA 

ADC DOS SANTOS Eric MRA 

ADC LUCAS Stéphane MRA 

SGT MORICEAU Frédéric MRA 

ADC COUSTURE Helene OSM 

SCH CREBASSA Jean OSM 

ADJ BONNEAU Sébastien OTZ 

ADC BONNENOUVELLE Didier OTZ 

ADC CASTELLA Frédéric OTZ 

ADC DELAS Yves OTZ 

ADC DIAS Michel OTZ 

ADC LANNOU Jean-Pierre OTZ 

CNE LEUGE Bernard OTZ 

ADC MICHAUD Jannick OTZ 

ADC MORNAY Lionel OTZ 

ADC THESMIER Jérôme OTZ 

ADJ BLANCHET Damien PAU 

ADJ BOUSSEZ DOUSSINE Patrick PAU 

ADJ BOUTEYRE Adrien PAU 

LTN BRAHIC Sébastien PAU 

ADC CARMOUZE Cédric PAU 

ADJ DURANCET Eric PAU 

SGT HEPP Sébastien PAU 

ADC LASSUS Christian PAU 

ADJ PALACIN Stéphane PAU 

ADC ROUIL Christophe PAU 

LTN SARLIN Sandric PAU 

LTN BERNARD Jean François PDN 

ADC LURO Baptiste PDN 

ADC ROUAN Sébastien PDN 

ADC CABANNE Thierry PTQ 

LTN DAGUERRE Jérémy PTQ 

ADC DEMPHLOUS Romain PYO 

LTN MOCHO Gilles SEB 

ADC BERASATEGUI Pierre SJL 

CNE BRULEBOIS Nicolas SJL 

SAP HAFFNER  Sébastien SJL 

SCH HIRIGOYEN Sylvain SJL 

ADJ LE ROUZIC Steven SJL 

LTN MARTIREN Alain SJL 

ADC LABORDE Jean-Daniel SPN 

CCH SOULA  Romain URT 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH ADAMO  Nathalie ANG 

SAP APIOU Nicolas ANG 

SCH BENITEZ Michael ANG 

CCH BONNIN  Ludovic ANG 

CCH CASTAING Florent ANG 

ADC CHRETIEN Martin ANG 

CCH DAMESTOY Franck ANG 

CCH DARRICARRERE Xavier ANG 

CPL DAUBRIAC Mathieu ANG 

CCH DUPUY Julien Alix ANG 

SCH ERRECART François ANG 

SCH ETCHART Xavier ANG 

SCH ETCHEBARNE Sébastien ANG 

CCH EYHERABIDE Jean ANG 

SCH FLOUS Nicolas ANG 

CPL HARISPE Vincent ANG 

CCH HUMBLOT Mathieu ANG 

ADJ LABEGUERIE Ramuntcho ANG 

ADJ LARZABAL Matthieu ANG 

SCH LAVIGNASSE Julien ANG 

CCH LION David ANG 

CCH MOGABURU Cédric ANG 

ADC MORICET Bruno ANG 

SAP NARDOZI Patrice ANG 

SGT NUNEZ David ANG 

ADJ PETRISSANS Philippe ANG 

SCH RIVIERE Jérôme ANG 

CCH ROQUEMAUREL Nicolas ANG 

SCH RODRIGUES Christophe ANG 

ADJ VINCENT Frédéric ANG 

SCH VIRAULT Jean-Michel ANG 

SCH VOUGNON Damien ANG 

LTN BEIGNON David ART 

CCH DEMARS Patrick ART 

ADC FONTEBASSO Ivan ART 

SCH RABIER Lionel ART 

SCH NEMERY Eric AZQ 

ADJ CALATAYUD Matthieu BDH 

SCH BADIE Thibaut BDS 

SCH BADIE Benoit BDS 

SCH BELLOCQ Xavier BDS 

LTN LOPEZ Eric BDS 

ADC PUYAUBREAU Cédric BDS 

ADC LACO Benoit CBO 

CCH LEUGER Laurent CBO 

CPL PERCHICOT Christophe CBO 

CPL RICHARD Romain CBO 

SGT ROBINOT Christophe CBO 

SCH TRISTAN Fabrice CBO 

SCH CLODIC Lionel GAN 

SAP IGLESIAS Maxime GAN 

ADJ LURDOS Cédric GAN 

ADC MANESCAU Gilles GAN 

ADC SABOURAULT David  GAN 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADJ MOUYEN BIE Sébastien GDEC 

SCH GAUTRELET Samuel GDMG 

ADJ DOMENGINE Francis GGDR 

SAP LEBALLAIS ZEDDA Eva GRN 

ADJ PESSERRE Vincent GRN 

ADC POMENTE Olivier GRN 

ADJ ALBA Jean-Charles HDE 

ADJ ALMEIDA Louis HDE 

ADC APPERT Eric HDE 

CCH BERACHATEGUI Pascal HDE 

ADJ BIHEL Franck HDE 

SCH DIGONNET  Claude HDE 

SCH ECHEVESTE Philippe HDE 

ADJ FEYS  Frédéric HDE 

SCH GIL Jonathan HDE 

SGT HARAN  Pascal HDE 

ADJ KAUFFMANN Fabrice HDE 

ADJ LAPOTRE Patrick HDE 

SCH MARIE Elisabeth HDE 

SCH ROUSSETTE  Gregory HDE 

SCH AGUERRE Ramuntxo HPN 

ADC DACHAGUER James HPN 

ADC LARRATEGUY Patrick HPN 

CCH SEMERENA  Sébastien HPN 

ADC MORCATE Joseph LBV 

ADC ARROU Mathieu LBY 

CPL CHABAY Thomas LBY 

ADC FEUILLATRE Nicolas LBY 

ADC LABARRERE Christian LBY 

SCH LAJUS COSSOU Fabrice LBY 

SCH LOSTE BERDOT Pascal LBY 

ADC NABOS Laurent LBY 

CCH SABADELLO Cédric LBY 

CCH SARRAUTE Mathieu LBY 

SCH ARRIPE Laurent LRS 

ADC BLASCO Marc LRS 

CPL MAGROU Sébastien LRS 

SCH RADET Arnaud LRS 

SCH CARMINATI Baptiste MLN 

SCH SALLABERRY Louis MLN 

CCH ARENAS Corinne MON 

SCH BARRE Alain MON 

ADC LACOMBE Didier MON 

CPL CEDET-MONTENGOU Cyril MRA 

CPL CLERY Camille MRA 

CCH COLIN David MRA 

SCH COMBES Thierry MRA 

CCH CRUZ DOS SANTOS Nicolas MRA 

SCH DOMOKOS Julien MRA 

ADJ DURANCET Daniel MRA 

SGT GUTIERREZ Frédéric MRA 

ADJ RAFA Hamed MRA 

SCH VERGES Clément MRA 

SGT DE SOUSA Paulo NAS 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADC GONZALVEZ Frédéric NAS 

SGT RISCO Guillaume NAS 

ADC LAPOUBLE Jean-François NVX 

ADJ ANDRON Jean-Christophe OSM 

SCH BARRAQUE Herve OSM 

SCH BIENVENU  Benjamin OSM 

ADC BONTE Jean François OSM 

ADC BORREGA Michel OSM 

SCH BUFFARD  Cédric OSM 

SCH CHIGAULT Nicolas OSM 

SGT CHUBURU Cédric OSM 

SCH EUILLET  Sylvie OSM 

ADJ GABET Stéphane OSM 

ADC GOURDEAU Francis OSM 

SCH GRAS Stéphane OSM 

SCH GSEGNER Jérôme OSM 

SAP JAUREGUIBERRY Andoni OSM 

SGT LACOURREGE Benjamin OSM 

SGT LACOURREGE  Jérémy OSM 

ADC LAGOIN Fabrice OSM 

SCH PERICAUD Guillaume OSM 

ADJ PIAT Angélique OSM 

SCH SEGAS  Sébastien OSM 

CCH TEXIER Loïc OSM 

SCH ZANIER Olivier OSM 

CCH BERGOULI Christophe OTZ 

CCH CALETTI Amandine OTZ 

SCH CASTETBON SAINTE REL Bruno OTZ 

ADJ CAUET Cécile OTZ 

CPL COTTAVE  Damien OTZ 

CCH DE CARVALHO Nicolas OTZ 

SGT LADEVEZE Stéphane OTZ 

LTN LE TRAON Marie-Paule OTZ 

SCH LOPEZ Sébastien OTZ 

SCH MAHE Gerald OTZ 

SGT MARCHISET Christine OTZ 

ADC PLOUVIER David OTZ 

SAP ANDRIEUX Romain PAU 

CCH ARBOUIN Michel PAU 

SCH AVARELLO Stéphane PAU 

ADC AVILA Alain PAU 

CCH BES Cyril PAU 

SCH BOSSUET Frédéric PAU 

ADJ CODRON Samuel PAU 

CCH CONDINA  Gaétan PAU 

SCH DOLINSKI BIET Yannick PAU 

ADC DUPLEIX Numa PAU 

CCH ELGART  Arnaud PAU 

CCH FAYOL Régis PAU 

SCH FOURCADE Franck PAU 

CPL GERBER GARANX  Robin PAU 

SCH GOMES Christelle PAU 

SCH GONZALEZ BUSTO Karine PAU 

ADJ HAURE Christophe PAU 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

CCH JUE Jérôme PAU 

ADC LABARERE DE HAUT Yves PAU 

ADJ LABAYLE Vanessa PAU 

CCH LABROCA Anthony PAU 

ADJ LAFONT Laurent PAU 

CPL LAPLACE Jacques André PAU 

ADJ LASCOUMETTES Jean-Robert PAU 

SAP LINAR Adrien PAU 

CCH MARTINEZ  Adrian PAU 

ADJ MOLLE Laurent PAU 

SAP MONTIN Baptiste PAU 

CPL MOULIA Romain PAU 

ADJ NOVELLI Brice PAU 

CPL OLIVIER Yoann PAU 

SCH PATEY Dominique PAU 

ADC PEREZ Didier PAU 

CCH PERIER Geoffroy PAU 

LTN PREVOST Romain PAU 

SCH PRIOLET Jérôme PAU 

ADJ RIGABER Fabrice PAU 

SCH SALLABER Patrice PAU 

CPL SANTAL Xavier PAU 

CCH SAYOUS Stéphane PAU 

ADC BERIT DEBAT Michel PDN 

ADC BIDART LACRAMPE  René PDN 

SCH CARTRON Kevin PDN 

ADC COBO Denis PDN 

CCH HORGUE Yann PDN 

ADJ LARBAIGT Sylvain PDN 

CNE LASSUS Jean-Paul PDN 

CPL LELIEPAULT Olivier PDN 

CPL MARTIN Florian PDN 

CCH MONTIN Romain PDN 

SGT QUEYREIRE Benoit PDN 

CPL PALENGAT Dorian PDN 

ADC RICART Didier PDN 

CCH SOUBIRA Laureen PDN 

CCH AGUER Simon PTQ 

CCH BENGUE Jérémy PTQ 

INF CHARDONNET Florian PTQ 

CCH COTTIN Mathilde PTQ 

SCH MONTERO Damien PTQ 

ADC WOLFF Mickael PTQ 

ADC ANXOLABEHERE David SEB 

ADJ ARDANS François SEB 

SCH BERROUET Geneviève SEB 

SCH BLASTRE Sébastien SEB 

ADC CARRIQUIRY Daniel SEB 

CCH ETCHEVERRIA Pantxo SEB 

ADC INDART Joël SEB 

CCH LARRANAGA Xavier SEB 

SCH MOCHO Marcel SEB 

ADC TAMBOURIN Pierre SEB 

CCH TRISTANT Jean-André SEB 
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Equipier – FDF 1 

GRADE NOM PRENOM AFFECTATION  

ADJ ALSUGUREN Sébastien SJL 

SGT BERHOAGUE Jean-Michel SJL 

SCH DEUILLARD Stéphane SJL 

SCH INZA Txabi SJL 

ADJ IRIBARNE Arnaud SJL 

SGT KERDAVID Maeva SJL 

SCH LARROUDE Vincent SJL 

ADJ LARZABAL Cédric SJL 

ADJ LE BLEIS Marie SJL 

ADJ MILLET Vincent SJL 

CCH NOGUES Julien SJL 

SCH OROZ Jon SJL 

SAP PICO Giovanni SJL 

SGT ROUSSEL  Herve SJL 

SGT UBASSY  Nicolas SJL 

SCH VIVIER Ludovic SJL 

CCH BARBERENA Peyo SJP 

SCH BARNETCHE Xavier SJP 

ADC CAVIER Jean SJP 

ADC ECHAMENDI Pascal SJP 

ADC LARRANDE Pascal SJP 

ADC OYHENART Xavier SJP 

SCH RUITZ Nicolas SJP 

SAP HORGUE Florian SML 

SCH SAILLY Eric SML 

CNE AINCIBURU François SPL 

ADC GUILCOU Xavier SPN 

SAP LABOURDETTE Laetitia SVB 

ADC MARQUEZE Herve UDO 

SCH OLYMPIE Sylvain UDO 

SGT BRIOL Jessica URT 

SGT DAVANCAZE Alban URT 

SGT OLIVIER Thierry URT 

SCH PEARCE Gerald URT 

SCH ZUDAIRE Vincent URT 

CPL BERNACHY Stéphane UTZ 

SCH DAGUERRE Sébastien UTZ 

ADC LORDON Christophe UTZ 

ADC MICHELENA Thomas UTZ 

ADJ MONGABURU Jean-Michel UTZ 

CCH PINAQUY Mathieu UTZ 

ADC SARRATIA Betti UTZ 

SAP TOSI Vincent UTZ 

 
 
ARTICLE 2 : la validité de cette liste d'aptitude opérationnelle prend effet le 1

er
 juillet jusqu’au 

31 décembre 2021. 
 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de PAU dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
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ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major interministériel de la zone de 
défense sud-ouest et publié au recueil des actes administratifs du service départemental d'incendie et 
de secours des Pyrénées-Atlantiques.  
 
 
Fait à Pau, le 30 juin 2021 
 
 

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Et par délégation, 

 
 
 
 
 

Colonel hors classe Alain BOULOU 
Directeur départemental 
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